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	La diffusion des véhicules électriques et hybrides rechargeables requiert le déploiement d’une infrastructure de recharge dense et pratique. Or, compte tenu des paramètres économiques actuels de rentabilité, ce déploiement ne peut se faire sans intervention très volontariste des autorités publiques apportant des financements et édictant des normes et des prescriptions. Cet ouvrage contribue à la discussion sur les politiques publiques qui permettraient de déployer rapidement les infrastructures de charge à un coût minimal pour la société. Il traite de questions très concrètes : comment dimensionner l’infrastructure ? Qui doit gérer les bornes : des entreprises privées, des opérateurs publics ? Faut-il faire payer à l’usager la recharge et si oui, à quel prix ? Quel rôle doit jouer la standardisation dans le déploiement de l’infrastructure ?
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            Préface. Le véhicule électrique : cet objet extrême qui tire les sciences économiques et sociales
          

        

        Rémi Maniak

      

      
        
           Le véhicule électrique/hybride  : pouvait-on trouver mieux pour initier cette série i3 qu’un tel objet interdisciplinaire innovant  ?

           Depuis son âge d’or au début du XXe siècle, le véhicule électrique a été relégué au rang de gadget écologique. Trop cher, pas assez autonome, etc., par rapport aux avantages liés à cent ans de perfectionnement de l’automobile thermique traditionnelle et de ses infrastructures. Périodiquement – tous les vingt ans – une bulle se forme pour prévoir un décollage imminent du marché du véhicule électrique, jusqu’ici toujours contredite par les faits (Frery, 2000). Sous l’impulsion d’industriels et d’États volontaristes, une nouvelle bulle, semble-t-il, s’est formée depuis quelques années, et les prévisionnistes se déchaînent. Aux études prédisant une généreuse part de marché de 10  % en 2020 succèdent les rapports condamnant le véhicule électrique à une niche éternellement marginale. Alors 0, 5, 10, 20  %  ?

           La prévision souffre d’un biais de départ  : le chiffre trouvé in fine est totalement dépendant des comportements des acteurs. Sans nier l’importance déterminante des travaux des nombreux chercheurs ou ingénieurs qui se penchent sur le développement de nouvelles générations de batteries, il suffit de reprendre les prévisions des années 1990 sur les volumes de ventes de téléphone mobile pour se convaincre que les actions des acteurs économiques dominent tout déterminisme technologique.

           La recherche en économie et en sciences de gestion a alors un rôle primordial à jouer dans le déploiement du véhicule électrique, en permettant aux acteurs de cette épopée de mieux comprendre les leviers du déploiement d’une telle innovation. De par les ruptures qu’il créé dans les inerties d’appréciation, d’usage, et de conception, cette innovation interroge de nombreuses disciplines des sciences économiques et sociales, et il est attendu qu’elles proposent de nouveaux référentiels d’évaluation, de conception, et de prescription.

          Réapprendre à compter

           Le déploiement du véhicule électrique conduit les acteurs privés et publics à réapprendre à compter la rentabilité de leurs investissements.

           Côté public, après tout pourquoi les États et les collectivités locales souhaitent-ils à ce point développer le véhicule électrique  ? En réalité le véhicule électrique nous rappelle que la voiture est un objet sociétal autant qu’un objet de consommation individuel. L’impact économique et social du produit automobile s’est révélé pendant les trente glorieuses  : création d’emplois, extensions des zones urbaines et développement de l’immobilier pavillonnaire, développement de l’industrie du tourisme… Aujourd’hui, le véhicule électrique présente des vertus nouvelles, certaines révélant en creux les nombreux impacts négatifs du véhicule thermique, avec en tête son rôle dans les différentes formes de pollutions environnementales. Pour justifier les investissements et les mesures incitatives, la sphère publique est ainsi conduite à adopter pour le transport individuel les mêmes raisonnements qu’elle a appliqués aux investissements dans les transports collectifs, l’éducation et la politique familiale (Esping-Andersen & Palier, 2008), c’est- à-dire à objectiver les effets en chaîne de ses leviers incitatifs, pour mettre en balance la valeur sociale générée avec le coût pour les finances publiques, et ce sur chaque périmètre Europe/État/Collectivités locales.

           L’État doit évidemment se livrer à cet exercice, notamment en calibrant les moyens permettant d’accélérer l’installation de l’infrastructure électrique, sujet central du présent ouvrage. Les sciences économiques permettent ici notamment d’objectiver les coûts complets liés à l’installation de ce réseau au-delà de la « simple  » pose des bornes, de définir une structure incitative et son dosage pour développer le « marché de la recharge publique  ». Côté valeur, le marché du CO2 constitue un outil intermédiaire extrêmement pratique permettant de calibrer financièrement l’effort de subventionnement. Mais la question de la densité nécessaire du maillage de bornes ne renvoie pas uniquement à des composantes objectives. La psychologie permet de comprendre le rôle subjectif de rassurance que joue la présence de ces bornes même si elles sont peu utilisées dans les faits, et donc d’entrer en profondeur dans une nouvelle forme de peur de la panne et plus globalement de la perception de l’autonomie (Cahour, Nguyen, Forzy, & Licoppe, 2012). C’est un point déterminant dans le processus d’achat et dans l’impérative satisfaction des premiers clients. Dès lors, la notion de rentabilité de l’investissement dans une borne publique doit, s’il s’agit d’accélérer le déploiement du véhicule électrique, intégrer cette dimension.

           Les collectivités locales font également leurs comptes. Par ses caractéristiques, le véhicule électrique est par définition territorialement ancré. Ses impacts sociétaux positifs et négatifs se mesurent essentiellement à une échelle géographique très réduite et tout à fait concrète. Les débats autour de l’impact CO2 du VE « du puits à la roue  » – c’est-à-dire incluant en plus de la circulation, la production de batteries, la production d’électricité, les émissions liées au recyclage, etc. – alimentent des débats infinis car les données d’entrée (lieux et moments des activités génératrices d’externalités) et de sortie (localisation des conséquences de l’émission) sont extrêmement variables et discutables. À l’inverse, le débat sur les émissions de particules paraît plus simple  : un véhicule électrique ne produit aucune particule, et ces non-externalités sont extrêmement localisées. Idem pour le bruit. L’économie des transports est dès lors poussée à opérer à un niveau micro. Habituée aux grands flux et aux grands chantiers (métro, tramway, autoroutes…), la discipline doit aujourd’hui compter avec des unités d’analyse plus petites et des études d’impact plus fines. Quel est l’impact de l’arrivée de quelques centaines de véhicules électriques dans le parc roulant d’une ville moyenne, en termes de bruit global, émissions, prix de l’immobilier, d’emploi, etc., et qu’en est-il si ces véhicules électriques sont partagés entre plusieurs foyers  ? Concentrés dans un éco-quartier  ? Encore des chaînages nécessaires mais délicats à expliciter, et ce chaînage doit être partagé au niveau des collectivités locales pour que, au-delà des travaux d’experts, l’évaluation pèse effectivement sur les décisions.

           La Communauté Européenne s’est également saisie de l’affaire, avec un levier original. Elle a mis en place un mécanisme extrêmement incitatif imposant un seuil maximal d’émission de CO2 moyen pour un constructeur automobile1. Il s’agit d’un puissant levier d’incitation à développer les ventes du véhicule électrique. Ainsi, une entreprise qui vend un million de véhicules thermiques à 140gCO2/km en moyenne payera environ 700m€ de prime sur les émissions supplémentaires. En vendant en plus dix mille véhicules électriques, un constructeur ne paiera « que  » 39 m€ (voir l’étude de Von Pechmann dans Syrota, Hirtzman, & Auverlot, 2011). Voilà un incitatif de taille.

           On voit que les constructeurs doivent eux aussi réapprendre à compter la rentabilité de leurs investissements, et pas seulement en réintégrant les incitatifs publics dans leurs équations économiques. Le véhicule électrique agit comme un révélateur des écarts entre les raisonnements stratégiques des entreprises et les outils de gestion qu’elles utilisent  ; orientant vers une révision des mécanismes d’allocation budgétaire, que ce soit en termes de rentabilité des programmes véhicules, ou des projets technologiques (Maniak, 2010).

           Le contrôle de rentabilité des projets qui s’est développé ces vingt dernières années chez l’ensemble des constructeurs conditionne le lancement d’un produit à un objectif de rentabilité modèle par modèle, et la rentabilité d’une technologie à sa valeur directe perçue par le client. Mais les premiers véhicules électriques ne sauraient obéir à cette logique. Longtemps pensé comme une forme dégradée de motorisation pour des modèles véhicules existants, l’électrique apparaît aujourd’hui comme un vecteur de renouvellement de l’identité des produits et des services de mobilité. Comme la Prius avait marqué l’an 1 non pas de la technologie hybride, mais du produit hybride, les constructeurs misent sur une évangélisation du public par des concepts autonomes. L’exemple du Renault Twizy est révélateur  : en créant un biplace électrique à mi-chemin entre un scooter à trois roues et une mini-citadine, le constructeur propose un produit totalement lié à l’univers conceptuel de l’électrique. Tesla a montré que la technologie électrique pouvait permettre de monter de toutes pièces un nouveau constructeur automobile – en proposant une réinvention électrique du segment du très haut de gamme. Avec sa vitrine Autolib, Bolloré construit son propre écosystème autour de sa technologie batterie avec une gamme de produits qui s’étoffe (voitures, bus, bateaux) et un business model centré sur la gestion énergétique. On voit bien que la valeur des premières tentatives est au moins autant de générer un bénéfice minime (la Prius 1 a généré une perte directe de plus de huit cents millions d’euros), que d’initier une trajectoire qui va permettre à la fois d’évangéliser les clients autour d’un concept propriétaire et de développer des actifs (marque, notoriété, technologie) propriétaires permettant de créer et maintenir une avance concurrentielle. D’où la nécessité d’élargir la fenêtre de retour d’investissement sur le périmètre de la lignée de produits ainsi générée (LeMasson, Weil, & Hatchuel, 2006 ; Maniak & Midler, 2013), et plus globalement de reconstruire des raisonnements économiques pour les adapter à l’impératif...
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